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I.
INTRODUCTION
La devise selon laquelle il n’y a ni crime ni peine qui ne se conforment à une loi pénale antérieure (nullum crimen nulla poena sine praevia lege poenali) relève du lieu commun dans l’imposition de peines pour des infractions. De plus, même si le droit pénal interne est habituellement considéré comme incluant les interdits surgissant d’un accord ou traité international de droit pénal lorsqu’un pays en a ratifié les dispositions, comme c’est le cas pour la CIFTA, et que ce pays est donc lié par ces dernières, les avocats spécialistes du droit pénal savent bien que les tribunaux internes, lorsqu’ils traitent des affaires relevant du droit pénal, préfèrent de loin se reposer sur la lettre de leur propre législation pénale au moment de rendre un jugement qui est de leur ressort, au lieu des dispositions d’un traité international. 

Les considérations précédentes sont particulièrement importantes dans l’application du droit pénal car, sur le plan national, l’application de sanctions pénales, qui peuvent éventuellement inclure la privation de liberté pour l’individu condamné, tend à suivre ou refléter les usages et normes culturelles du pays en ce qui concerne les peines.

Les États membres qui cherchent à renforcer leurs régimes législatifs et/ou réglementaires pour conférer le caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes seraient peut-être bien avisés d’adopter, en accord avec les dispositions de leurs politiques nationales, de leurs systèmes juridiques, et en accord avec leurs lois fondamentales, les politiques et pratiques décrites dans les commentaires ci-après ainsi que dans les dispositions légales du projet de Règlement-type.

Ainsi, la législation-type doit tenir compte de toutes les conditions pertinentes de la Convention et garantir que ces dernières y soient incorporées, comme le prévoient les dispositions de la Convention. C’est donc pour faciliter la comparaison que le lecteur pourrait effectuer entre la Convention et les projets de dispositions pénales en résultant, qui figurent dans la partie III de la présente législation-type, que les extraits suivants des articles pertinents de la Convention sont énumérés à la partie II ci-après.
II.
DISPOSITIONS PERTINENTES DE LA CIFTA
Aux fins de la présente législation-type, les dispositions pertinentes de la CIFTA sont les suivantes : 

A.
Article I : Définitions 
1.
« Fabrication illicite » : la fabrication ou le montage d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes :
a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués ; ou 

b.
sans une licence émise par une autorité gouvernementale de l’État partie où a lieu la fabrication ou le montage ; ou 

c.
lorsque l’indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication. 

2.
« Trafic illicite » : l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport ou transfert d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, du territoire d’un État partie vers ou à travers le territoire d’un autre État partie, sans l’autorisation de l’un quelconque des États parties concerné. 
3.
« Armes à feu » : 

a.
toute arme dotée d’au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l’action d’un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe siècle ou leurs reproductions; ou 

b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines. 

4.
« Munitions » : la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu. 

5.
« Explosifs » : toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:
a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou 

b.
des substances et articles mentionnés dans l’annexe à la présente Convention. 

6.
« Autres matériels connexes » : tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.
B.
Article IV : Mesures législatives 
1.
Les États parties qui ne l’ont pas encore fait adoptent les mesures législatives ou de toute autre nature qui s’avèrent nécessaires pour conférer le caractère d’infraction, en vertu de leur législation interne, à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 

2.
Sous réserve des dispositions constitutionnelles et des concepts fondamentaux des régimes juridiques des États parties, au nombre des délits auxquels est conféré le caractère d’infraction conformément au paragraphe précédent figurent la participation à la commission de l’un de ces délits; l’association ou la conspiration en vue de les commettre, les tentatives visant à les commettre ainsi que l’aide, l’incitation, leur facilitation et les conseils prodigués en vue de leur commission.
C.
Article V : Compétence
1.
Chaque État partie adopte les mesures qu’il juge nécessaires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions auxquelles il a conféré ce caractère conformément à la présente Convention lorsque l’infraction a été commise sur son territoire. 

2.
Chaque État partie peut adopter les mesures qu’il juge nécessaires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions auxquelles il a conféré ce caractère conformément à la présente Convention lorsque l’infraction a été commise par un de ses nationaux ou par une personne résidant habituellement sur son territoire. 

3.
Chaque État partie adopte les mesures qu’il juge nécessaires pour établir sa compétence en ce qui concerne les infractions auxquelles il a conféré ce caractère conformément à la présente Convention lorsque l’auteur présumé de l’infraction se trouve sur son territoire et que cet État partie ne l’extrade pas en raison de la nationalité de ce présumé coupable. 

4.
La présente Convention n’exclut pas l’exercice d’une compétence quelconque en matière pénale établie par un État partie conformément à son droit interne.
D.
Article VI : Marquage des armes à feu 
1.
Aux effets de l’identification et du dépistage d’armes à feu mentionnées à l’article I.3.a, les États parties doivent:
a.
demander que le nom du fabricant, le lieu et le numéro de série des armes à feu soient convenablement inscrits sur ces armes au moment de leur fabrication;
b.
demander le marquage adéquat des armes à feu importées qui permette d’identifier le nom et l’adresse de leur importateur;
c.
demander le marquage adéquat de toute arme à feu confisquée ou saisie, conformément à l’article VII.1, et qui est destinée à un usage officiel.
2.
Les armes à feu visées à l’article I.3.b doivent, dans la mesure du possible, être dotées du marquage adéquat au moment de leur fabrication.
E.
Article VII : Confiscation ou saisie
1.
Les États parties s’engagent à confisquer ou à saisir les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes dont la fabrication ou le trafic ont été illicites. 

2.
Les États parties adoptent les mesures nécessaires pour s’assurer que toutes les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes confisqués ou saisis par suite de la fabrication ou du trafic illicites ne tombent pas entre les mains de particuliers ou d’institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, ventes conventionnelles ou tout autre mécanisme.
F.
Article IX : Autorisations ou licences d’exportation, d’importation et de transit 
1.
Les États parties établissent ou maintiennent un système efficace de licences ou d’autorisation d’exportation, d’importation et de transit international pour les transferts d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 

2.
Les États parties ne permettent pas le transit d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, jusqu’à ce que l’État partie qui les reçoit ait accordé la licence ou l’autorisation pertinente. 

3.
Les États parties, avant d’autoriser la cargaison d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels destinés à l’exportation, doivent s’assurer que les pays importateurs et de transit ont accordé les licences ou autorisations nécessaires. 

4.
L’État partie importateur informe l’État partie exportateur qui en fait la demande, de la réception des cargaisons d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. 
G.
Article XIX : Extradition
1.
Le présent article s’applique aux infractions mentionnées à l’article IV de la présente Convention. 

2.
Chacune des infractions auxquelles s’applique le présent article est d’emblée incluse dans tout traité d’extradition en vigueur entre les États parties en tant qu’infraction au titre de laquelle l’auteur peut être extradé. Les États parties s’engagent à inclure dans tout traité d’extradition qu’elles concluront ces infractions au titre desquelles l’auteur peut être extradé. 

3.
Si un État partie qui subordonne l’extradition à l’existence d’un traité reçoit une demande d’extradition d’un autre État partie avec lequel il n’a pas conclu un traité d’extradition, il peut considérer la présente Convention comme base légale de l’extradition pour toutes les infractions auxquelles s’applique le présent article.
4.
Les États parties qui ne subordonnent pas l’extradition à l’existence d’un traité reconnaissent aux infractions auxquelles s’applique le présent article le caractère d’infraction au titre desquelles l’auteur peut être extradé.
5.
L’extradition est subordonnée aux conditions prévues par les lois internes de l’État partie requis ou par les traités d’extradition applicables, y compris les motifs pour lesquels la Partie requise peut refuser l’extradition.
6.
Si l’extradition sollicitée au titre d’une infraction à laquelle s’applique le présent article est refusée seulement sur la base de la nationalité de la personne qui fait l’objet de la requête, l’État partie requise soumet l’affaire à ses autorités compétentes pour l’exercice de l’action pénale, en vertu des mêmes critères, lois et procédures appliqués à ces infractions lorsque celles-ci sont commises sur son territoire. L’État partie requis et l’État partie requérant peuvent, conformément à leur législation nationale, convenir d’autres dispositions à l’occasion de toutes poursuites visées dans le présent paragraphe.
III.
DISPOSITIONS DU PROJET DE LÉGISLATION-TYPE ET COMMENTAIRES
A.
Définitions
Dans les cas où les États parties ont déjà donné leur propre interprétation des termes « fabrication illicite », « trafic illicite », « armes à feu », « munitions », « explosifs » et « autres matériels connexes », les définitions contenues dans la législation actuelle du pays peuvent être comparées à celles qui suivent (lesquelles sont adaptées de la Convention, selon qu’il y a lieu, pour qu’elles puissent s’intégrer dans la législation interne) pour confirmer ainsi que la législation nationale contient des dispositions dont la teneur est la même que les définitions ci-après. 

Si la législation nationale actuelle ne contient pas tous les éléments énumérés dans les dispositions types suivantes, il faut alors la modifier en conséquence. 
Les États parties devraient également tenir compte de la lettre du paragraphe 2 de l’article XXVII de la CIFTA repris ci-après :
Les États parties peuvent adopter des mesures plus strictes que celles qui sont prévues par la présente Convention s’ils le jugent approprié pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes. (Le texte souligné n’est pas mis en relief dans la version originale).
L’on peut déduire de ce qui précède une considération importante, quoiqu’évidente : si les définitions données par la législation d’un État partie sur le contrôle des armes à feu sont plus englobantes que celles qui leur correspondent dans la CIFTA, les définitions du pays en question devraient donc être maintenues telles qu’elles figurent dans le droit interne.
Par conséquent, pour être pleinement conforme à la CIFTA, la législation de chaque État partie devrait déjà contenir ou être modifiée de sorte à contenir, le cas échéant, des définitions ou des éclaircissements qui devraient prévoir au moins les explications suivantes :
1.
«Fabrication illicite»: la fabrication ou le montage d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs : 
a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués; ou 

b.
sans un permis, une licence ou une autorisation émis par l’autorité compétente; 

c.
lorsque l’indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication. 

COMMENTAIRE - Noter que le renvoi aux « matériels connexes » porte uniquement sur les armes à feu et non sur les « matériels » rattachés aux munitions et explosifs. Cette distinction résulte de la définition qu’attribue la CIFTA aux « autres matériels connexes ». 
Il faut noter qu’il existe trois possibilités distinctes et optionnelles qui pourraient s’appliquer à l’infraction de fabrication illicite. Par conséquent, le droit interne des États devrait prévoir une infraction particulière pour chacun des éléments de la « fabrication illicite » précitée constituant une infraction, chacune assortie de ses propres peines, à condition toutefois que le pays décide que des peines distinctes s’imposent.
2.
«Trafic illicite»: 

Option A : l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport ou le transfert d’armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs, du territoire d’un État partie vers le territoire d’un autre État partie à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), ou à travers le territoire d’un autre État partie vers un État partie tiers, sans l’autorisation de l’un quelconque des États parties concerné.
COMMENTAIRE - Il importe de noter que le terme « trafic » contenu dans la définition antérieure correspond directement à celle contenue dans la CIFTA et implique nécessairement le transport non autorisé d’armes à feu ou de matériels connexes, de munitions ou d’explosifs à travers les frontières d’un État partie vers un autre État partie. La mention des États parties dans la définition de la Convention et dans ce qui précède surgit du fait que l’article IX de la Convention prévoit une mesure complémentaire de protection pour les États parties (par opposition aux autres États non parties) au sens que le transport du matériel (armes à feu, munitions, etc.) à partir de l’État exportateur exige que l’État importateur donne son autorisation préalable à l’État exportateur, avant que l’expédition n’ait lieu.
Nous suggérons toutefois que la législation nationale considère comme « trafic illicite » non seulement le transport transfrontalier non autorisé d’armes à feu et de matériels connexes, de munitions et d’explosifs entre les États parties mais aussi le transport transfrontalier non autorisé d’un pays vers un autre. Nous suggérons en outre que les pays considèrent comme « trafic illicite » toute acquisition, vente, livraison, etc. illégales à l’intérieur du pays, dans la mesure où ces activités ne sont pas couvertes par le droit pénal interne.
Nous reconnaissons que les propositions de définition suivantes dépassent le cadre de la CIFTA ; elles sont toutefois suggérées car le droit pénal interne considèrera non seulement le « trafic » transnational illégal entre des États parties mais aussi avec des États non parties. Le droit pénal interne pourrait considérer également le « trafic » desdits matériels à l’intérieur du pays.
Option B : l’acquisition, la vente, la livraison, le transport, le transfert ou la déviation non autorisés d’armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs, à l’intérieur du territoire d’un État et, le cas échéant, l’importation ou l’exportation non autorisées à partir d’un autre État ou vers un autre État.

Option C : l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport, la déviation ou le transfert d’armes à feu et d’autres matériels connexes, de munitions et d’explosifs, du territoire d’un État partie vers le territoire d’un autre État partie à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), ou à travers le territoire d’un autre État partie vers un État partie tiers, sans l’autorisation de l’un quelconque des États parties concerné.
3.
« Armes à feu » :
a.
toute arme dotée d’au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l’action d’un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe siècle ou leurs reproductions; 

b.
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines.
COMMENTAIRE - Comme indiqué précédemment, la définition antérieure du terme « armes à feu » et celles des termes « munitions » et « explosifs » ci-après déterminent les catégories minima d’objets que le droit interne doit considérer comme des armes à feu (ou, selon le cas, comme « munitions » ou « explosifs ») aux fins de conformité avec la CIFTA ; l’on pourrait accepter toutefois n’importe quelle définition dont la portée serait plus large. 
4.
« Munitions » : la cartouche complète ou ses composants, y compris les douilles des cartouches, les amorces, la poudre propulsive, les balles ou les projectiles qui sont utilisés dans les armes à feu. 

5.
« Explosifs » : toute substance ou tout article qui est produit, fabriqué ou employé pour causer une explosion, une détonation, une propulsion ou un effet pyrotechnique, exception faite:
a.
des substances et articles qui ne sont pas en soi des explosifs; ou 

b.
des substances et articles mentionnés dans l’annexe à la présente Convention.
COMMENTAIRE - Nous reconnaissons que la définition du terme « explosifs » dans la CIFTA et dans l’annexe mentionnée dans la définition antérieure (reproduite ci-après) peut avoir été choisie par un certain nombre de pays qui auraient déjà décidé, pour des raisons de sécurité interne, d’adopter une acception plus large pour définir ce terme que celle contenue dans la CIFTA. Les États parties et signataires souhaitant actualiser cette définition peuvent par conséquent envisager d’autres possibilités.
« ANNEXE

Le terme "explosifs" n’inclut pas: les gaz comprimés; les liquides inflammables; les dispositifs actionnés par des explosifs, par exemple les air-bags et les extincteurs, les dispositifs actionnés par des combustibles comme les cartouches des cloueurs automatiques; les feux d’artifice destinés à l’usage du public et conçus principalement pour produire des effets visibles et audibles par combustion, qui contiennent des compositions pyrotechniques, et qui ne projettent ni ne dispersent de fragments dangereux comme le métal, le verre ou des matières plastiques cassantes; des capsules pour jeux d’enfants en matière plastique ou en papier pour les pistolets d’enfants; des dispositifs de propulsion pour jouets formés de petits tubes ou récipients en papier ou autres matériaux qui contiennent une faible charge ou une poudre propulsive à combustion lente, conçus de façon à ne pas exploser ou produire une flamme extérieure sauf à travers la tuyère au moment de fonctionner; les flambeaux fumigènes, les balises, les feux de bengale, les grenades fumigènes, les signalisations de fumée, dispositifs pour signaux manuels et cartouches pour signaux de type "Very" conçus pour produire des effets visibles aux fins de signalisation, et contenant des compositions fumigènes et des charges non détonantes. »
6.
« Autres matériels connexes » : tous composants, pièces ou pièces de rechange d’une arme à feu ou tout autre accessoire qui peuvent être adaptés à une arme à feu.
COMMENTAIRE - Voir le commentaire antérieur sur la fabrication illicite (1).
7.
« Personne » : se réfère à toute personne physique ou morale.

B.
Article IV : Mesures législatives
En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article IV de la CIFTA, qui appelle à l’attribution du caractère d’infraction à la fabrication et au trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matières connexes dans le droit interne, nous proposons ce qui suit en vertu des dispositions de la Convention même et du Code criminel du Canada (R.S., 1985, c. C-46), telles qu’amendées.
Fabrication illicite 
1.
Sauf dans les cas permis par la législation nationale, commet une infraction tout individu procédant à la fabrication ou au montage d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes :
a.
à partir de composants ou de pièces illicitement trafiqués ; ou 

b.
sans un permis, une licence ou une autorisation émise par l’autorité compétente ; ou 

c.
lorsque l’indication requise de la marque de fabrique des armes à feu ne figure pas au moment de la fabrication.
Trafic illicite 
2.
Commet une infraction tout individu procédant à l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport, la déviation ou le transfert d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, à partir du territoire d’un autre État ou vers le territoire d’un autre État, sans permis, licence ou autorisation des autorités compétentes. 

COMMENTAIRE : Au-delà de la disposition précitée sur le trafic illicite, si un pays souhaite traiter les transferts internes illicites ainsi que ceux de nature transfrontalière, l’on pourrait envisager d’inclure une autre disposition comme suit :
« Commet une infraction toute personne procédant au transfert, avec ou sans contrepartie, d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, étant entendu que cette personne sait qu’elle n’est pas autorisée à le faire en vertu de (le pays concerné cite ici les dispositions de la législation applicable). »
Aux effets de la disposition qui précède, les pays pourraient définir le terme « transfert » comme suit : « acquérir, vendre, fournir, troquer ou échanger, donner, prêter, louer, expédier, transporter, envoyer, distribuer, dévier ou livrer ». 
Possession aux fins de trafic illicite
3.
Commet une infraction toute personne possédant ou ayant en son pouvoir une arme à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes aux fins illicites d’importation, d’exportation, d’acquisition, de vente, de livraison, de transport, de déviation ou de transfert de ces armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes à partir du  territoire d’un autre État ou vers le territoire d’un autre État. 

Participation, association et complot
4.
Commet une infraction toute personne participant ou associée à la perpétration d’une infraction, qui conspire afin de la commettre ou tente de la commettre, aide ou encourage à la commettre, y contribue ou apporte des conseils en vue de la commettre, incite à la perpétration de l’une quelconque des infractions établies aux termes de la (insérer ici la disposition correspondante sur l’infraction applicable dans la législation nationale), ou qui aide toute personne participant à une telle infraction ou plusieurs de ces infractions à éviter les conséquences juridiques de ses actes.
COMMENTAIRE : Les pays ne prévoient pas nécessairement tous dans leur législation nationale tous les termes précédents pour décrire les personnes pouvant être réputées comme participant à la commission d’une infraction; ils devraient toutefois avoir des équivalents de tous les actes décrits ci-dessus et dans tous les cas il devraient apporter une définition pour chacun d’entre eux. Dans certains cas, les pays ont des termes très généraux pour décrire les complices et il conviendrait de leur donner l’acception la plus large.  
C.
Article V : Compétence
1.
Les infractions énumérées dans (insérer ici la disposition correspondante de la loi nationale applicable) feront l’objet d’enquêtes, d’instructions, de jugements et de prononcés de peines par un tribunal ou autre autorité compétente si ces infractions sont commises à l’intérieur de son territoire :  

a.
sans égard au fait que l’infraction ait été commise par l’un de ses ressortissants ou par une personne résidant habituellement dans son territoire, ou 

b.
lorsque le présumé criminel se trouve sur son territoire et que l’autorité précitée n’extrade pas cette personne vers un pays tiers en raison de la nationalité du présumé criminel.
D.
Article VI : Marquage des armes à feu
COMMENTAIRE : Un certain nombre d’infractions en rapport avec le marquage des armes à feu ont été établies en vue de la Législation-type sur le marquage et le traçage des armes à feu ; elles ont reçu l’approbation du Groupe d’experts de la CIFTA en octobre 2006 et, comme l’indique la résolution AG/RES 2341 (XXXVII O/07) adoptée le 5 juin 2007, l’Assemblée générale de l’OEA en a pris note avec satisfaction. Le projet de texte suivant reprend les dispositions sur les infractions de cette législation-type, toutefois en modifiant le texte ci-après selon le besoin, comme s’il allait être proposé pour faire partie de la législation interne. 

La plupart des pays du Continent américain répartissent les crimes entre deux grandes catégories. Dans les pays régis par le common law, les infractions moindres reçoivent souvent la désignation de délit mineur (misdemeanor ou summary offense) et sont jugés sans jury, alors que les crimes plus graves sont des actes délictueux graves (felony) ou des infractions passibles d’une mise en accusation. De même, dans les pays de droit civil, l’on établit une distinction entre les infractions (falta) ou les contraventions d’une part et les crimes (delito penal), qui sont plus graves. 

Sur un plan général, les infractions prévues dans cette législation-type, en raison du sujet qui y est traité, devraient figurer parmi les plus graves. Les infractions de moindre gravité s’appliqueront uniquement à des cas bien précis spécifiquement identifiés.
La raison principale de cette distinction entre délits graves et délits mineurs dans la présente législation-type est que de nombreuses dispositions ont été écartées de leur contexte, au lieu d’être présentées comme différentes clauses d’une même disposition. Outre le fait que des pays distincts puissent conférer à certains types d’actes criminels un caractère aussi grave, ou moins grave que d’autres pays (bien que nous espérons que les États parties s’efforceront d’harmoniser le plus possible leurs législations pour traiter les infractions les plus graves), il est vrai que même à l’intérieur des deux principales catégories d’infractions, la législation et les tribunaux de différents États parties peuvent sanctionner ou souhaiter sanctionner différentes infractions individuelles par des peines plus ou moins sévères.
Infractions liées au marquage
1.
Commet une infraction toute personne procédant à l’enlèvement, l’altération, l’oblitération ou la dégradation d’un marquage figurant sur une arme à feu.
2.
Commet une infraction toute personne fabriquant une arme à feu et omettant de marquer celle-ci conformément à l’article ___ de la présente loi (ou, selon le cas, d’une autre loi applicable. Il faut insérer ici la disposition correspondante de la loi interne applicable).
3.
Commet une infraction toute personne important une arme à feu qui ne contient pas de marque de fabrique conformément à la présente loi (ou, selon le cas, à une autre loi applicable. Il faut insérer ici la disposition correspondante de la loi interne applicable).
4.
Commet une infraction toute personne qui ne porte pas la marque de fabrique et/ou n’enregistre pas une arme à feu confisquée ou saisie qui ne doit pas être détruite mais conservée pour les besoins de l’administration conformément à (il faut insérer ici la disposition correspondante de la loi interne applicable). 

COMMENTAIRE : Dans certaines circonstances, le manquement à cette obligation pourrait justifier une peine plus légère, comme une sanction administrative.
5.
Commet une infraction toute personne fabriquant ou important des carcasses pour armes à feu ou boîtes de culasse au mépris des dispositions pertinentes de (il faut insérer ici la disposition correspondante de la loi interne applicable).
COMMENTAIRE : Lorsqu’un État partie requiert l’apposition d’une marque de fabrique sur d’autres pièces d’armes à feu, est qualifiée d’infraction toute importation ou fabrication de ces pièces ne portant pas de telles marques.
6.
À l’exception des dispositions de la (insérer le nom de l’autorité nationale compétente) l’y autorisant, commet une infraction toute personne négociant, transférant ou possédant des armes à feu ne contenant pas les marques de fabrique visées à l’article __ de la présente loi (ou, selon le cas, d’une autre loi. Il faut insérer ici la disposition correspondante de la loi interne applicable).
E.
Article VII : Confiscation ou saisie

COMMENTAIRE : Lorsque les armes à feu, munitions, explosifs ou autres matériels connexes soupçonnés d’avoir été fabriqués ou trafiqués illicitement ont été récupérés à l’issue d’une enquête criminelle ou encore conformément à un autre mécanisme de droit, il est indispensable que les autorités compétentes prennent des mesures de confiscation et de conservation de ces matériels pour qu’ils servent de preuves lors de procès et soient éventuellement saisis, voire détruits. Le paragraphe 2 de l’article VII de la CIFTA souligne également que ces matériels saisis, confisqués ou repris ne devraient pas tomber aux mains de particuliers ou d’institutions commerciales à travers des ventes aux enchères, ventes conventionnelles ou tout autre mécanisme. En l’essence, cette disposition de la CIFTA ouvre le champ à deux autres possibilités seulement, à savoir, l’utilisation de ces matériels par les organismes publics ou leur destruction. 

Confiscation et saisie
1.
Conformément à la loi (la législation nationale doit citer ici la ou les dispositions juridiques appropriées), le tribunal (ou autre autorité compétente prévue par le droit interne) émet à tout moment, sans aucun préavis ou audience préliminaire, une ordonnance pour le gel ou la saisie, ou toute autre mesure préventive ou provisoire visant la mise à disposition d’armes à feu, de munitions, d’explosifs ou d’autres matériels connexes soupçonnés d’avoir été fabriqués ou trafiqués illicitement, aux fins de confiscation éventuelle.
2.
Au cas où une personne serait reconnue coupable d’une infraction aux termes de (le pays doit insérer ici les dispositions de la règle nationale applicable traitant des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matières connexes comme le Code pénal ou toute autre loi), le tribunal émet une ordonnance pour la confiscation et l’élimination, conformément au droit, des biens, des produits ou des accessoires se rapportant à cette infraction. 

3.
Lorsqu’en raison de tout acte ou omission de la personne reconnue coupable, l’une quelconque des armes à feu et munitions, ou l’un quelconque des explosifs ou autres matériels connexes décrits au paragraphe précédent ne peuvent être confisqués pour quelque raison que ce soit, le tribunal émet une ordonnance pour la confiscation de tout autre bien appartenant à ladite personne et de valeur équivalente, ou bien la condamne à verser une amende équivalente à cette valeur.
Tiers de bonne foi
COMMENTAIRE : Dans le cas d’un régime de confiscation et de saisie, les États parties doivent également garantir les droits des tierces parties de bonne foi, de sorte que, si le trafic résulte d’un vol survenu dans une entreprise légitime comme une usine de fabrication d’armes à feu ou de munitions, ou une usine chimique, par exemple, une notification appropriée de la saisie soit publiée pour que tous ceux qui revendiquent un intérêt juridique légitime sur ces armes à feu, munitions, explosifs ou autres matériels connexes, le cas échéant, puissent se présenter pour appuyer leurs allégations. Une telle disposition, rédigée de façon générique, pourrait se lire comme suit : 
4.
Le tribunal (ou une autre autorité compétente, selon le cas) pourra rendre les biens au demandeur lorsqu’il aura été prouvé, de sorte à satisfaire cette instance, que :
a.
le demandeur détient un droit juridique légitime sur les biens ;
b.
aucune participation, collusion ou implication relative au trafic illicite ou autre infraction grave faisant l’objet des poursuites ne peut être imputée au demandeur ; 

c.
le demandeur n’avait aucune connaissance de l’emploi illégal du bien et n’en était pas sciemment ignorant ou, s’il en avait connaissance, n’avait pas librement consenti à son emploi illégal ; 

d.
le demandeur n’a acquis d’aucune personne faisant l’objet de poursuites aucun droit sur le bien d’aucune manière que ce soit qui donnerait lieu à une déduction raisonnable sur le transfert d’un quelconque droit aux fins d’éviter la confiscation ultérieure éventuelle du bien ; et 

e.
le demandeur a fait tout ce qui pouvait être raisonnablement attendu de lui pour prévenir l’emploi illégal du bien. 

Destin définitif des armes à feu, munitions, explosifs ou autres matériels connexes saisis, récupérés ou remis volontairement 
5.
Lorsque les autorités publiques désirent remettre en service des armes à feu, des munitions, des explosifs ou d’autres matériels connexes ayant été saisis, récupérés ou remis volontairement, le tribunal (ou autre autorité compétente), conformément à la (insérer ici la disposition légale applicable), peut ordonner leur conservation pour un usage administratif. Toutes les armes à feu saisies, récupérées ou remises volontairement qui seront conservées pour un usage administratif doivent être marquées conformément à la loi.
COMMENTAIRE : Selon le besoin, les définitions suivantes peuvent être incorporées au droit interne pour décrire les actes de confiscation et de saisie mentionnés plus haut :

« Confiscation » s’entend de la privation permanente d’un bien sur ordonnance d’un tribunal ou d’une autre autorité compétente.

« Gel » ou « saisie » s’entend de l’interdiction temporaire de transfert, de conversion, de disposition ou de transport ou encore de la prise en charge ou du contrôle d’un bien sur la base d’une ordonnance émise par un tribunal ou une autre autorité compétente.
F.
Article IX : Autorisations ou licences d’exportation, d’importation et de transit
La CIFTA ne prévoit en soi aucune infraction résultant de l’importation ou de l’exportation. Elle établit plutôt un régime de délivrance de licences et d’autorisations que les pays sont tenus de respecter de sorte que les expéditions d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels ne soient pas autorisées par les pays exportateurs avant que les pays importateurs et, le cas échéant, les pays de transit ne délivrent les licences et autorisations nécessaires à l’entrée des biens dans leur territoire.
La bonne marche du système dépend, entre autres, de l’existence de conséquences pénales pour ceux qui chercheraient à le troubler.
Documents frauduleux
1.
Commet une infraction tout fonctionnaire ou employé compétent d’un organisme gouvernemental qui émet ou utilise frauduleusement un permis, une licence ou une autorisation d’importation, d’exportation ou de transit d’armes à feu, de munitions, d’explosifs ou d’autres matériels connexes. 
2.
Commet une infraction toute personne qui émet ou utilise frauduleusement ou falsifie un permis, une licence ou une autorisation d’importation, d’exportation ou de transit d’armes à feu, de munitions, d’explosifs ou d’autres matériels connexes.

G.
Article XIX: Extradition
COMMENTAIRE : Chaque État partie dispose de ses propres règles d’extradition, lesquelles sont énoncées dans sa Constitution et d’autres dispositions statutaires. Il n’est donc pas nécessaire de les reprendre ici. Il faut toutefois rappeler qu’aux termes de la CIFTA, les infractions énoncées à l’article IV de la Convention (fabrication et trafic illicites) sont les seules qui aient été jugées passibles d’extradition en vertu de tout traité d’extradition en vigueur entre deux États parties ou plus, et ces derniers s’accordent à inclure de telles infractions au nombre de celles qui sont passibles d’extradition en vertu de chaque traité d’extradition devant être conclu entre deux d’entre eux ou plus à l’avenir. 
Lorsque l’extradition n’est pas subordonnée à l’existence d’un traité conclu entre États parties, aux termes de la CIFTA, les États parties reconnaissent les infractions énoncées à l’article IV de la Convention comme étant mutuellement passibles d’extradition.
Dans chacun de ces cas, l’extradition est subordonnée aux dispositions des lois de l’État demandeur ou à un traité d’extradition, selon le cas, y compris aux motifs pour lesquels l’État faisant l’objet de la requête peut refuser l’extradition.
Au cas où un État partie refuserait l’extradition uniquement en raison de la nationalité de la personne passible d’extradition, l’État faisant l’objet de la requête entame les poursuites judiciaires conformément aux critères, lois et procédures habituels lorsque l’infraction en question est commise dans son propre pays, sauf si les deux États concernés s’entendent en vertu de leur droit interne respectif. 

H.
Peines
COMMENTAIRE: La CIFTA ne traite pas la question des sanctions pour des infractions particulières et la présente législation-type ne traite aucune sanction individuelle en soi, autrement que sur un plan général en raison de la multitude de sanctions existant dans les différents pays. Une autre étude pourrait être rédigée pour comparer les sanctions prévues dans différents pays.
Entretemps, le Groupe d’experts gagnerait à tenir des discussions au cours desquelles les pays pourraient citer les sanctions existantes pour les infractions liées aux armes à feu dans leur juridiction respective et envisager si ces sanctions sont appropriées au vu des circonstances. Le Groupe d’experts pourrait également envisager de passer en revue les sanctions liées aux infractions qui ne sont pas encore prévues dans certains États. 
Nous recommandons toutefois d’envisager de considérer toutes les infractions citées précédemment et décrites dans la législation-type comme des infractions plus graves, passibles de sanctions dans le droit interne qui incluent des peines d’emprisonnement allant d’un an au minimum jusqu’à dix ans au maximum. 
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